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 n° 83 743 du 27 juin 2012 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 
agissant en nom propre et en qualité de représentante légale de 
x 
x 
x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  Contre : 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 
désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 
la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 15 février 2012, en son nom personnel et au nom de ses trois enfants 

mineurs, par x, qui déclare être de nationalité hongroise, tendant à l’annulation de la décision mettant fin 

au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 24 novembre 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 mars 2012 convoquant les parties à l’audience du 10 avril 2012. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. FOSSEUR, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me C. PIRONT loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause. 
 

1.1. La première requérante est arrivée en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 23 juin 2005, la première requérante a introduit une première demande d’asile, et le 20 juillet 

2005 une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié assortie d’un ordre de quitter le 

territoire a été prise. 
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1.3. Le 27 avril, la première requérante a introduit une nouvelle demande d’asile, et le 27 juin 2007, une 

décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus de statut de protection subsidiaire a 

été prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

1.4. Le 12 novembre 2009, la première requérante a introduit une demande d’attestation 

d’enregistrement en qualité de « travailleur salarié ou demandeur d’emploi ». 

 

1.5. Le 24 novembre 2011, une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre 

de quitter le territoire a été prise par la partie défenderesse à l’égard des requérants. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

En date du 12/11/2009, l'intéressée a introduit une demande d'attestation d'enregistrement en tant que 

demandeuse d'emploi. A l'appui de sa demande, elle a produit deux attestations d'inscription auprès 

d'Actiris l'une datant du 17/11/2009 et l'autre du 05/0112010 (sic), une lettre de candidature, une preuve 

d'inscription émanant de l'Office National de l'Emploi destinée au travailleur ALE et une attestation du 

centre public d'action sociale de Schaerbeek certifiant que l'interessée (sic) perçoit une aide sociale 

depuis décembre 2009 et qu'elle est inscrite à des cours de français. Elle a été mise en possession 

d'une attestation d'enregistrement le 25/06/2010. Or, il appert que l'intéressée ne remplit plus les 

conditions mises à son séjour. 

 

En effet, l'intéressée n'a jamais travaillé en Belgique. Sa longue période d'inactivité démontre qu'elle n'a 

aucune chance réelle d'être engagée compte tenu de sa situation personnelle. De plus, il est à noter 

que l'intéressée bénéficie du revenu d'intégration sociale au taux chef de famille depuis le 02/06/2010, 

ce qui démontre bien qu'elle n'a aucune activité professionnelle effective en Belgique. 

 

Interrogée par courrier du 23/06/2011 sur sa situation actuelle, elle a produit une lettre de l'assistante 

sociale de l'Accueil et Promotion des Immigrés à Charleroi, une inscription auprès du Forem datant du 

01/08/2011, une attestation émanant de l'Office national d'allocations familiales établissant le droit aux 

prestations familiales, un acte de naissance pour sa fille [T. M.], née le 05/11/2010, et la copie d'une 

décision du CPAS de Charleroi lui accordant le revenu d'intégration sociale. Mais elle ne fournit toujours 

pas de document attestant qu'elle a une chance réelle d'être engagée compte tenu de sa longue 

période d'inactivité, 

 

Elfe (sic) ne remplit donc plus les conditions mises au séjour d'une demandeuse d'emploi. 

 

Conformément à l'article 42bis de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers, il est donc mis fin au séjour de l'intéressée. 

 

Ses trois enfants, l'accompagnant dans le cadre d'un regroupement familial, suivent sa situation 

conformément à l'article 42 ter, § 1er, alinéa 1, 1' et alinéa 3 de la loi précitée. En effet, depuis leur 

arrivée ou leur naissance en Belgique, les trois enfants vivent avec leur mère. S'agissant d'enfants sous 

la garde et la protection de leur maman, leur situation individuelle ne fait apparaitre aucun besoin 

spécifique de protection en raison de leur àge (sic). Aucun problème de santé n'a été invoqué. Quant à 

la possible reconnaissance de [M. T.], née le 05/11/2010, par son père, elle n'a pas eu lieu à ce tour 

(sic) ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 
 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen « De la violation de l’article (sic) 42 bis §1
er

 et 42 bis 

§2 1° de la Loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers ». 

 

Elle reproduit, à titre liminaire, l’énoncé des articles 42 bis  et 40, §4 de la Loi. 

 

Elle argue ensuite que la première requérante a mis tout en œuvre afin de trouver du travail eu égard 

aux conditions difficiles du marché de l’emploi et de sa situation personnelle. Elle reproche par ailleurs à 

la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte. Elle estime en effet que la partie défenderesse 

n’a « […] pas tenu compte du facteur grossesse pour apprécier ses possibilités réelles de rechercher et 

trouver un emploi enceinte (sic) […et qu’elle] n’a pas tenu compte dans un second temps de la phase 
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de maternité post-accouchement rendant également plus difficile la recherche d’emploi, et entraînant de 

facto une incapacité de travail temporaire (art. 42 bis, §2, 1°), […] ». 

 

2.2. La partie requérante prend un deuxième moyen « De la violation de l’article 42 quater de la Loi du 

15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 

 

Elle reproduit le prescrit de l’article 42 quater de la Loi. Elle estime alors que la partie défenderesse a 

violé « […] la fin du §1
er

 de l’article 42 quater et le §2 de cet article ». Elle avance à cet égard que la 

première requérante a trois enfants à sa charge et dont elle assure la garde et l’éducation, et que ces 

derniers sont intégrés socialement et culturellement en Belgique. Elle ajoute en outre que les deux 

aînés des enfants sont inscrits dans un établissement d’enseignement. Elle argue donc que la partie 

défenderesse a violé l’article 42 quater en ce que la décision querellée met fin au séjour de la 

requérante et de ses trois enfants. 

 

2.3. La partie requérante prend un troisième moyen « de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

Elle argue que la partie défenderesse « […] a mal apprécié la situation en ce dossier ne tenant (sic) pas 

compte de la situation de grossesse ; de celle de l’après grossesse, ni de la situation des enfants dont la 

mère a la garde ». 

 

3. Discussion. 
 

3.1. A titre liminaire, sur le deuxième moyen pris de la violation de l’article 42 quater de la Loi, force est 

de constater, à l’instar de la partie défenderesse, que cette disposition ne s’applique pas au cas 

d’espèce, les membres de la famille de la requérante – en l’occurrence ses enfants – étant  citoyens de 

l’Union européenne. En conséquence, le moyen manque en droit. 

 

3.2. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40, § 4, alinéa 1er, 1°, de la Loi, 

tout citoyen de l’Union a le droit de séjourner plus de trois mois sur le territoire du Royaume « s’il est un 

travailleur salarié ou non salarié dans le Royaume ou s’il entre dans le Royaume pour chercher un 

emploi, tant qu’il est en mesure de faire la preuve qu’il continue à chercher un emploi et qu’il a des 

chances réelles d’être engagé ». Il rappelle également qu’en application de l’article 42 bis, § 1
er

, de 

ladite Loi, il peut être mis fin au droit de séjour du citoyen de l’Union lorsqu’il ne satisfait plus aux 

conditions fixées à l’article 40, § 4, de la Loi et, qu’aux termes de l’article 42 bis, § 2 de La loi, celui-ci 

conserve son droit de séjour : « 1° s'il a été frappé par une incapacité de travail temporaire résultant 

d'une maladie ou d'un accident; 2° s'il se trouve en chômage involontaire dûment constaté après avoir 

été employé au moins un an et s'est fait enregistrer en qualité de demandeur d'emploi auprès du service 

de l'emploi compétent; 3° s'il se trouve en chômage involontaire dûment constaté à la fin de son contrat 

de travail à durée déterminée inférieure à un an ou après avoir été involontairement au chômage 

pendant les douze premiers mois et s'est fait enregistrer en qualité de demandeur d'emploi auprès du 

service de l'emploi compétent. Dans ce cas, il conserve le statut de travailleur pendant au moins six 

mois; 4° s'il entreprend une formation professionnelle. A moins que l'intéressé ne se trouve en situation 

de chômage involontaire, le maintien de la qualité de travailleur suppose qu'il existe une relation entre 

la formation et l'activité professionnelle antérieure ». 

 

Le Conseil rappelle enfin, qu’aux termes de l’article 42 ter, § 1
er

, alinéa 1, 1°, de la Loi, il peut être mis 

fin, dans la période fixée, au droit de séjour des membres de la famille d’un citoyen de l’Union qui sont 

eux-mêmes citoyens de l’Union, lorsqu’il est mis fin au droit de séjour du citoyen de l’Union qu’ils ont 

accompagné ou rejoint. 

 

3.3. En l’occurrence, la décision prise à l’encontre des requérants est fondée sur la constatation que la 

première requérante n’a jamais travaillé en Belgique, qu’elle émarge à l’assistance sociale et n’a pas de 

chance réelle d’être engagée. 

 

Le Conseil relève également que la partie requérante n’excipe en réalité aucune critique sérieuse à 

l’égard des motifs mais s’emploie uniquement à amener le Conseil à substituer son appréciation à celle 

faite par la partie défenderesse, ce qui ne saurait être accueilli. 

 

La décision querellée est donc adéquatement motivée à cet égard. 
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S’agissant de l’argument selon lequel la première requérante était enceinte, et ensuite jeune mère de 

famille « […] entraînant de facto une incapacité de travail temporaire (art. 42 bis, §2, 1°), […] », le 

Conseil relève, à l’instar de la partie défenderesse, que l’article 42 bis, §2, 1°, invoqué par la partie 

requérante, mentionne « une incapacité de travail temporaire résultant d’une maladie ou d’un accident » 

et qu’une grossesse ne rentre dès lors dans aucune de ces deux catégories, en sorte que cette 

argumentation du moyen manque en fait. 

 

Aussi, en ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir mal « […] apprécié la 

situation en ce dossier ne tenant (sic) pas compte de la situation de grossesse ; de celle de l’après 

grossesse, ni de la situation des enfants dont la mère a la garde », il convient de constater que la 

décision querellée est notamment motivée comme suit : « Ses trois enfants, l’accompagnant dans le 

cadre d’un regroupement familial, suivent sa situation conformément à l’article 42 ter, §1, 1° et alinéa 3 

de la loi précitée. En effet, depuis leur arrivée ou leur naissance en Belgique, les trois enfants vivent 

avec leur mère. S'agissant d'enfants sous la garde et la protection de leur maman, leur situation 

individuelle ne fait apparaitre aucun besoin spécifique de protection en raison de leur àge (sic). Aucun 

problème de santé n'a été invoqué. Quant à la possible reconnaissance de [M.T.], née le 05/11/2010, 

par son père, elle n'a pas eu lieu à ce tour (sic) ». 

 

De plus, le Conseil relève que la requérante a accouché moins d’un an après avoir introduit une 

demande d’enregistrement en qualité de « travailleur salarié ou demandeur d’emploi » et que la décision 

querellée a été adoptée plus d’un an après que la requérante ait accouché, et qu’entre temps, en date 

du 23 juin 2011, la requérante a reçu un courrier l’informant qu’elle ne répondait plus aux conditions 

mises à son séjour, et qu’elle avait dès lors la possibilité de faire valoir ses observations, notamment 

quant à la problématique du marché de l’emploi ainsi qu’à sa longue période d’inactivité, ce qu’elle est 

restée en défaut de faire. Dès lors, la partie requérante a pu valablement estimer que « […] Ses trois 

enfants, l’accompagnant dans le cadre d’un regroupement familial, suivent sa situation conformément à 

l’article 42 ter, §1, 1° et alinéa 3 de la loi précitée. […] », sans commettre d’erreur manifeste 

d’appréciation.  

 

3.4. Partant, il résulte de ce qui précède que les moyens ne sont pas fondés. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept juin deux mille douze par : 

 

Mme C. DE WREEDE, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK        C. DE WREEDE 


